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PROCES VERBAL DE LA SEANCE DE CONSEIL COMMUNAL

Séance du :
06 mai 2019
Présents :  
M. DONDELINGER, Bourgmestre-Président ;

Mme BIORDI, Echevine et Mrs KINARD, DEVAUX, JACQUEMIN, BINET, Echevins ;
Mme HABARU, Présidente du CPAS ;
Mmes CRUCITTI, LARDOT et Mrs BEAUMONT, BODELET, CAREME, FECK, GOOSSE, LAMBERT Ch-R., LANOTTE, LUCAS, MERTZ, PENNEQUIN, ROSMAN, WEYDERS, Conseillers communaux ;

M. ANTONACCI, Directeur général.

Excusés :
Mmes AUBERTIN, GUELFF, MENON, Conseillères communales.

M. JANSON, Conseiller communal
SEANCE PUBLIQUE :

Le Conseil observe une minute de silence pour le décès de Monsieur Paul ROUARD.
Le groupe TPA annonce qu’il aura une question en séance publique.


Monsieur Luc WEYDERS, conseiller communal, annonce qu’il aura une question en séance publique.
Point supplémentaire : Décision de fermeture immédiate du bassin de natation du complexe sportif « Joli-Bois » à ATHUS

Le Conseil,
Vu l’article L1122-24, al. 3 et 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'article n°8, section 3 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal ;

Attendu qu’un point supplémentaire a été déposé par Monsieur Grégory MERTZ, Conseiller communal ; 
DECIDE d’ajouter le point supplémentaire suivant à l’ordre du jour : 

Décision de fermeture immédiate du bassin de natation du complexe sportif « Joli-Bois » à ATHUS; 

Point n°32- Délibération n°204 ; Avis à émettre sur le projet de révision plan de secteur (zone des deux Luxembourg et point triple)
Le Conseil,
Objet : Reconfiguration du parc d'activités économiques des Deux Luxembourg à Athus – Demande de mise en révision du plan de secteur du Sud Luxembourg d’initiative communale (Art. D.II.47. du CoDT) – Dossier de base – Introduction de la demande de révision du plan de secteur

Vu le Code de Développement Territorial (CoDT), notamment les articles D.I.1, D.II.44, D.II.45, D.II.47, D.II.49 & suivants ainsi que l’article D.VIII.5 ;

Vu le Schéma de Développement Territorial (SDT) qui reprend la commune d’Aubange en tant que pôle d’appui transfrontalier doté d’une plate-forme multimodale (terminal à conteneurs) ;

Vu le plan de secteur du Sud Luxembourg, approuvé le 27 mars 1979, tel que modifié à ce jour ;

Considérant l’évolution du contexte socio-économique du territoire communal d’Aubange ;

Considérant la nécessité d’y appuyer la dynamique économique ;

Considérant que cette dynamique économique se traduit notamment par une demande pour des implantations en zone d’activité économique mixte au plan de secteur, affectation dont est dépourvue la Commune d’Aubange ; qu’il en résulte la présence de nombreuses activités artisanales et commerciales au sein de la zone industrielle d’une surface de 25,75 ha attenante à la Ville d’Athus ;

Considérant, en effet, que cette zone industrielle est principalement occupée par le parc d’activités économiques des Deux Luxembourg qui accueille exclusivement des activités artisanales et commerciales et que le solde est occupé par des équipements communautaires (école, station d’épuration et chapelle) ;

Considérant à la lumière de l’occupation de fait, du potentiel urbanisable résiduel et des articles D.II.26 et D.II.28 à D.II.30. du CoDT, que l’affectation en zone d’activité économique industrielle n’apparait plus pertinente ;

Considérant, en effet, que la conversion de cette zone d’activité économique industrielle en zone d’activité économique mixte sur une surface de 22,28 ha et en zone de services publics et d’équipements communautaires sur une surface de 3,47 ha permettrait d’assurer l’adéquation entre les situations existantes de droit et de fait tout en répondant pleinement aux objectifs de l’article D.I.1. § 1er du CoDT ;

Considérant, eu égard à ce qui précède, qu’aucune alternative de localisation n’a été étudiée ;

Considérant que l’absence de révision du plan de secteur a, néanmoins, été analysée comme alternative ;

Considérant, cependant, que l’absence de révision du plan de secteur ne permettrait pas d’assurer la cohérence des situations existantes de droit et de fait et maintiendrait  une insécurité sur la pérennisation et le développement des activités existantes et sur l’implantation de nouvelles activités semblables ainsi que sur la pérennisation pourtant souhaitée d’activités à caractère non industriel  (afin de limiter les risques de nuisances pour la population riveraine) ;

Considérant, par conséquent, que la révision du plan de secteur en vue d’inscrire une zone d’activité économique mixte et une zone de service publics et d’équipements communautaires est justifiée ;

Considérant le dossier de demande de mise en révision du plan de secteur d’initiative communale rédigé en ce sens par l’Intercommunale IDELUX conformément aux articles D.II.44, D.II.47 & suivants du CoDT (Annexe 1) ;

Considérant que le choix d’inscrire une zone d’activité économique mixte en lieu et place de la zone industrielle est conforme au Guide Communal d’Urbanisme (GCU) approuvé le 8 novembre 1991 qui reprend cette zone en « aire de services, d’artisanat et des PME » et non pas en « aire industrielle » ;

Considérant, par ailleurs, que la proposition d’inscrire une zone de services publics et d’équipements communautaires à cet endroit rencontre l’orientation reprise dans le Schéma de Développement Communal (SDC) approuvé le 24 juin 1991 ;

Considérant, par conséquent, que la révision du plan de secteur est compatible avec l’ensemble des documents communaux d’aménagement du territoire et qu’aucune révision ou abrogation de schéma ou guide n’est nécessaire dans la mesure où les objectifs de ces outils ne sont pas remis en cause par la révision de plan de secteur sollicitée ;

Considérant par ailleurs le dossier de base contient une demande d’exemption d’évaluation des incidences sur l’environnement ;

Considérant que cette demande est motivée conformément aux articles D.VIII.31,§2 & D.VIII.32. du CoDT ;

Du périmètre et des affectations

Considérant que la limite de révision du plan de secteur est calquée sur la limite de la zone industrielle ;

Considérant que le projet consiste à substituer intégralement cette zone en une zone d’activité économique mixte et une zone de services publics et d’équipements communautaires ;

Considérant que le projet ne porte donc pas atteinte à l’économie du plan de secteur étant donné que l’ensemble du périmètre est repris en zone urbanisable et que le projet ne prévoit pas l’inscription d’une nouvelle zone urbanisable au détriment d’une zone non-urbanisable ;

Considérant, à cet égard, que les seules modifications apportées à ces zones urbanisables résident dans l’inscription d’une zone d’activité économique mixte et d’une zone de services publics et d’équipements communautaires en lieu et place d’une zone d’activité économique industrielle et que ces propositions reflètent la situation existante de fait ;

Considérant que la conversion d’une zone industrielle en zone d’activité économique mixte et en zone de services est de nature à réduire significativement les risques environnementaux et les nuisances pour la population riveraine et, qu’au contraire, le projet est susceptible d’avoir un effet positif sur son environnement ; qu’il n’est pas en effet contesté que les nuisances générées par les activités d’artisanat, de recherche, de distribution et de petite industrie sont bien moindres pour les riverains, au point d’être admissibles en zone d’habitat ainsi qu’en dispose l’article D.II. 24 du CoDT ce que ne sont nullement les activités industrielles ;  

Considérant, par ailleurs, que le projet sanctionne juridiquement une situation déjà largement existante où 94% des terrains sont déjà urbanisés et donc avec un potentiel urbanisable résiduel très réduit ;

Considérant que la partie résiduelle urbanisable couvre une superficie d’1,55 ha répartie sur deux terrains situés au cœur du périmètre que le projet prévoit de reprendre en zone d’activité économique mixte ;

Considérant que ces surfaces résiduelles font déjà l’objet de marques d’intérêt de la part d’entreprises artisanales ;

Considérant, par conséquent, que ce potentiel résiduel peut non seulement être considéré comme une « petite zone au niveau local » dont les incidences éventuelles auront elles aussi, un caractère très local mais qu’elle constitue en outre une modification mineure du plan dans sa philosophie ;

De l’impact patrimonial, environnemental et paysager

Considérant qu’aucun patrimoine culturel particulier n’a été répertorié au sein ou à proximité immédiate du périmètre ;

Considérant qu’aucun périmètre de protection de la nature (loi sur la conservation de la Nature et Site Natura 2000) et aucun Site de Grand Intérêt Biologique (SGIB) n'est présent au sein ou à proximité immédiate du périmètre ;

Considérant l’absence de zone présentant un risque majeur pour les personnes, les biens ou l’environnement au sens de la Directive « Seveso » à proximité du site et le fait que l’avant-projet ne prévoit pas l’inscription d’une telle zone ;

Considérant le caractère presqu’intégralement urbanisé des zones urbanisables au plan de secteur et le fait qu’elles ne font l’objet d’aucune extension ;

Considérant que le projet s’inscrit dans un contexte largement urbanisé et n’est pas de nature à remettre en cause les qualités environnementales existantes le long de la Chiers traversant le site ; 

Considérant, a contrario, que le projet est de nature à renforcer les garanties environnementales et paysagères en modérant les risques par rapport à des implantations de nature industrielle ;

Considérant enfin que le potentiel urbanisable résiduel très réduit n’est pas susceptible de générer des incidences non négligeables sur l’environnement ou le paysage eu égard à la situation existante au cœur de laquelle il s’inscrit et eu égard à la conversion de la zone d’activité économique industrielle en une zone d’activité économique mixte ;

De la mobilité et des infrastructures

Considérant que le site est déjà largement urbanisé, que la plupart des infrastructures sont réalisées et que les équipements existent aux alentours ;

Considérant que les accès au périmètre et le gabarit des voiries sont suffisamment dimensionnés afin de répondre aux usages actuels et futurs ;

Considérant que le potentiel urbanisable résiduel est situé le long de voiries équipées ;

Considérant que l’accroissement potentiel du flux de véhicules suite à la valorisation des terrains résiduels par rapport à la situation actuelle est négligeable ;

Considérant dès lors que le projet ne devrait pas générer de modifications significatives en termes de mobilité ;

Considérant, à l’inverse, que la conversion d’une zone industrielle en une zone d’activité économique mixte et une zone de services publics et d’équipements communautaires est de nature à moduler le risque d’un accroissement significatif du charroi lourd, hypothèse plus plausible dans le cas du maintien d’un zone industrielle ;

De l’impact humain

Considérant la nécessité de pérenniser le périmètre dans son affectation de fait ;

Considérant la vocation économique du projet et les retombées en termes de maintien d’emplois que celui-ci génère ;

Considérant que l’essentiel du site est déjà occupé par de l’activité économique et que, dès lors, la mise en œuvre du plan et la valorisation des terrains résiduels ne généreront pas de nuisances supplémentaires significatives pour les riverains ;

Considérant l’absence d’impact pour les activités agricole et sylvicole ;

Considérant, en outre que la conversion de la zone industrielle en zone d’activité économique mixte et en zone de services publics et d’équipements communautaires modère les risques de nuisances dans la mesure où elle évite la possibilité d’une mutation de cet espace vers des activités industrielles, potentiellement plus nuisibles pour la population riveraine et l’environnement en général ; 

Considérant dès lors que le projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement humain ;

Considérant que les critères permettant de déterminer l’ampleur probable ou non des incidences d’un projet sont détaillés dans la Partie V du rapport de base (Annexe 1) ; qu’à l’examen de ces critères, il est permis de conclure que le projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences non négligeables sur l’environnement ; qu’il en résulte que l’imposition de la réalisation d’un Rapport d’Incidences sur l’Environnement (RIE) serait contraire aux principes généraux du droit de proportionnalité et de bonne administration ;
Considérant conformément aux Articles D.II.47 & D.VIII.5 du CoDT qu’une Réunion d’Information Préalable (RIP) doit être organisée ;

Considérant que la RIP a pour objet :

· de permettre au demandeur de présenter le dossier de base visé à l’article D.II.44 ; 

· de permettre au public de s’informer et d’émettre ses observations sur le projet de révision du plan de secteur ; 

· de mettre en évidence les points particuliers qui pourraient être abordés dans le Rapport sur les Incidences Environnementales (RIE dont il est demandé l’exemption dans le présent projet) ; 

· de présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées pour le demandeur afin qu’il en soit tenu compte dans le RIE (dont il est demandé l’exemption dans le présent projet).
Attendu l’exposé de Monsieur Thomas DEREMINCE, porteur de projet pour compte de l’intercommunale IDELUX ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

DECIDE:

1. De demander au Gouvernement wallon de réviser le plan de secteur afin d’inscrire une zone d’activité économique mixte et une zone de services publics et d’équipements communautaires en lieu et place d’une zone d’activité économique industrielle conformément au dossier de base ci-annexé ;

2. De demander au Gouvernement wallon d’exempter cette révision du plan de secteur d’évaluation environnementale conformément aux articles D.VIII.31,§2 et D.VIII.32 du CoDT ;

3. De charger le Collège communal d’organiser une Réunion d’Information Préalable (RIP) conformément à l’article D.VIII.5. §2 du CoDT ;

4. De soumettre la demande de révision du plan de secteur et la proposition d’exemption d’évaluation environnementale pour avis à la Commission Consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) ;

5. D’envoyer copie de la présente pour information :

· à la DGO4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie (rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 Jambes) ;

· à la DGO4 – Direction du Luxembourg (Place Didier, 45 à 6700 Arlon) ;

· à IDELUX (Drève de l’Arc-en-Ciel, 98 à 6700 Arlon).

Point n°32- Délibération n°205 : Avis à émettre sur le projet de révision plan de secteur (zone des deux Luxembourg et point triple)
Le Conseil,
Objet : Reconfiguration du Pôle Européen de Développement (PED) à Athus – Demande de mise en révision du plan de secteur du Sud Luxembourg d’initiative communale (Art. D.II.47. du CoDT) – Dossier de base – Demande de révision du plan de secteur
Vu le Code de Développement Territorial (CoDT), notamment les articles D.I.1, D.II.44, D.II.45, D.II.47, D.II.49 & suivants ainsi que l’article D.VIII.5 ;
Vu le Schéma de Développement Territorial (SDT) qui reprend la commune d’Aubange en tant que pôle d’appui transfrontalier doté d’une plate-forme multimodale (terminal à conteneurs) ;
Vu le plan de secteur du Sud Luxembourg, approuvé le 27 mars 1979, tel que modifié à ce jour ;
Considérant l’évolution du contexte socio-économique de du territoire communal d’Aubange ;
Considérant la nécessité d’y appuyer la dynamique économique dans le respect du cadre bâti environnant ;
Considérant que cette dynamique économique se traduit notamment par une demande soutenue pour des implantations en zone d’activité économique mixte au plan de secteur ;
Considérant la présence de 2 petites zones d’activités économiques mixtes sur le territoire communal d’Aubange (Halanzy & Aire douanière transfrontalière) ;
Considérant que ces zones sont pour parties occupées, qu’une partie des terrains n’est pas valorisable (contraintes techniques & environnementales fortes) et que le potentiel résiduel est très réduit et ne répond pas à la demande des investisseurs (accessibilité, visibilité, niveau d’équipements, etc.) ;
Considérant, en revanche, la présence de vastes zones industrielles dont celle du PED qui présente encore des disponibilités foncières conséquentes ;
Considérant que ce déficit de zone d’activité économique mixte a conduit à l’implantation d’activités artisanales et commerciales au sein de certaines zones industrielles (en particulier au niveau du parc d’activités économiques des Deux Luxembourg mais également au niveau du « Point Triple » sur le PED) ;
Considérant que 14 ventes à caractère artisanal/non industriel ont été enregistrées sur les parcs industriels du territoire Communal (généralement de l’ordre d’une vingtaine d’ares mais pouvant ponctuellement grimper jusqu’à près d’un hectare) ;
Considérant, par ailleurs, la difficulté de quantifier la demande à caractère artisanale étant donné l’absence de disponibilité foncière spécifique en phase avec les besoins des investisseurs ;
Considérant, néanmoins, que sans être exhaustif, IDELUX a recensé sur les 3 dernières années pas moins de 8 demandes d’implantations pour des activités artisanales sur la commune d’Aubange (généralement entre 20 et 50 ares par vente) ;
Considérant, par conséquent, que ces ventes et demandes illustrent le besoin soutenu pour des terrains destinés à l’activité économique mixte sur le territoire communal d’Aubange ;
Considérant que, dans la mesure du possible, il est préférable de concentrer les développements économiques sur l’ancienne friche industrielle qu’est le PED et d’éviter l’urbanisation de terres non artificialisées ;
Considérant, cependant, la nécessité de maintenir une offre foncière industrielle importante pouvant, le cas échéant, tirer parti de la présence du hub bimodal que constitue le terminal à containers d’Athus (TCA) ;
Considérant, à cet égard, que 3 ventes à caractère industrielle/logistique ont été enregistrées ces 10 dernières années (généralement entre 1 et 2 hectares par vente) ;
Considérant, dès lors, la nécessité de rééquilibrer l’offre foncière à vocation économique au profit de l’activité artisanale/non industrielle tout en maintenant des disponibilités foncières conséquentes en zone industrielle ;
Considérant au regard de la situation existante de fait du PED (configuration assez fragmentée/complexe du PED, présence d’activités artisanales, interactions avec les territoires frontaliers et articulation avec ces espaces voisins, etc.), du potentiel restant (nécessité de maintenir les grands terrains pour de l’activité industrielle/logistique, etc.) et des besoins identifiés, le site du « Point-Triple » présente les qualités requises pour en faire une zone d’activité économique mixte ;
Considérant, à cet égard, le premier périmètre de révision du plan de secteur dit « Point-Triple » qui propose l’inscription d’une zone d’activité économique mixte à cet endroit sur une surface d’environ 28 ha brutes pour un peu plus de 10 ha encore valorisables (une partie des terrains est déjà occupée par des entreprises et les surfaces résiduelles sont importantes à cause de la présence d’infrastructures ferroviaires, routières et de cours d’eau) ;
Considérant que la localisation de cette zone d’activité économique mixte au lieudit du « Point-Triple » permet d’assurer une transition cohérente entre les activités industrielles/logistiques du reste du PED, les activités commerciales de la zone commerciale de Mont-Saint Martin (France) et de la zone artisanale et commerciale de Rodange (GDL) ;
Considérant que cette proposition permettra d’accroître la lisibilité interne du PED et de structurer plus qualitativement l’entrée sur le territoire belge ;
Considérant, par ailleurs, que cette proposition permet de conserver des disponibilités foncières à vocation industrielle encore importantes (+/- 14 ha de surface valorisable au PED, +/- 3 ha sur le parc industriel d’Aubange et +/- 9 ha sur le parc industriel de Die Hart à Messancy) ;
Considérant, par conséquent, que l’avant-projet de révision du plan de secteur au niveau du périmètre « Point Triple » répond aux besoins identifiés ;
Considérant qu’à titre accessoire au niveau du périmètre du « Point Triple », l’avant-projet de révision du plan de secteur propose l’inscription d’une ligne ferroviaire ;
Considérant que cette dernière est en cours de réalisation (permis d’urbanisme du 14/05/18 délivré à IDELUX pour la réalisation d’une liaison ferrée entre le TCA et le réseau français) et qu’elle fera office de limite physique entre la zone d’activité économique mixte projetée et le reste de la zone industrielle du PED ;
Considérant, par ailleurs, la volonté d’objectiver le reste des disponibilités foncières en zone industrielle au sein du PED ; 
Considérant en particulier la « dent creuse » située au nord-est du PED et en bordure de la Ville d’Athus, ci-après dénommée périmètre « Nord Athus Buisness Center » ;
Considérant que ce site est repris en zone industrielle au plan de secteur mais qu’il n’est pas repris au sein du périmètre de reconnaissance économique existant et qu’il n’est donc pas comptabilisé dans les disponibilités foncières du PED citées plus haut ;
Considérant les difficultés de faire cohabiter de la zone industrielle et de la zone d’habitat et le rôle de tampon que joue actuellement la « dent creuse » ;
Considérant le positionnement stratégique de ce site pour un développement urbain en bordure de la Ville d’Athus et à proximité du centre-ville et de la gare ;
Considérant le projet de Rénovation Urbaine arrêté en 2012 et dans le cadre duquel un Certificat d’Urbanisme n°2 (CU2) a été délivré le 24 mai 2018 ;
Considérant que ce CU2 porte sur l’extrémité sud-est du périmètre « Nord Athus Business Center » aujourd’hui, pour partie, repris en zone industrielle et qu’il prévoit la construction d’immeubles à appartements ;
Considérant que dans le prolongement de cette réflexion la création d’une liaison entre la rue des Champs (de l’autre côté de la ligne de chemin de fer à l’ouest) et la rue des Usines (à l’est) via la rue des Sports permettrait une urbanisation cohérente et harmonieuse de l’interface entre le PED et la Ville d’Athus ;
Considérant en effet que cette proposition permettrait de renforcer l’armature urbaine de la Ville d’Athus et de de favoriser un développement résidentiel tout en conservant la possibilité d’y développer des activités ne générant peu ou pas de nuisances (transition multifonctionnelle) ;
Considérant que ce projet est cohérent avec la volonté de scinder les flux économiques (accès via la N830) des flux résidentiels afin d’éviter le trafic de transit économique dans la Ville d’Athus ;
Considérant, dès lors, qu’il est judicieux de revoir l’affectation industrielle à cet endroit pour y inscrire de la zone d’habitat ;
Considérant que la limite projetée entre la zone industrielle et la zone d’habitat s’appuie en partie sur une limite naturelle (talus végétalisé à l’arrière de l’Athus Business Center) ;
Considérant, par conséquent, que l’avant-projet de révision du plan de secteur pour le périmètre « Nord Athus Business Center » prévoit d’inscrire +/- 3,5 ha de zone d’habitat en lieu et place de la zone industrielle ;
Considérant que si la cohabitation entre zone industrielle et zone d’habitat reste délicate, le déplacement de la limite de la zone d’habitat vers le sud, permet d’offrir davantage de garanties aux habitations existantes (pas d’industries plus proches que l’existant) et d’envisager un développement de la « dent creuse » qui puisse garantir une meilleure transition (par exemple des entreprises à caractère mixte dans un tissu multifonctionnel) ;
Considérant, par conséquent, que l’avant-projet de révision du plan de secteur au niveau du périmètre « Nord Athus Business Center » répond aux enjeux identifiés ;
Considérant le dossier de demande de mise en révision du plan de secteur d’initiative communale rédigé par l’Intercommunale IDELUX conformément aux articles D.II.44, D.II.47 & suivants du CoDT (Annexe 1) ; 
Considérant que l’avant-projet de révision est conforme aux principes applicables aux révisions du plan de secteur repris à l’article D.II.45. du CoDT dans la mesure où il s’agit simplement de conversions de zones déjà urbanisables au plan de secteur ;
Considérant que l’avant-projet de révision du plan de secteur est compatible avec l’ensemble des documents communaux d’aménagement du territoire et qu’aucune révision ou abrogation de schéma ou guide n’est nécessaire dans la mesure où les objectifs de ces outils ne sont pas remis en cause par la révision de plan de secteur sollicitée ;
Considérant conformément aux Articles D.II.47 & D.VIII.5 du CoDT qu’une Réunion d’Information Préalable (RIP) doit être organisée ;
Considérant que la RIP a pour objet :

· de permettre au demandeur de présenter le dossier de base visé à l’article D.II.44 ; 

· de permettre au public de s’informer et d’émettre ses observations sur l’avant-projet de révision du plan de secteur ; 

· de mettre en évidence les points particuliers qui pourraient être abordés dans le Rapport sur les Incidences Environnementales (RIE) ; 

· de présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées pour le demandeur afin qu’il en soit tenu compte dans le RIE.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
DECIDE :
6. De demander au Gouvernement wallon de réviser le plan de secteur afin d’inscrire une zone d’activité économique mixte et une zone d’habitat en lieu et place d’une zone d’activité économique industrielle et d’inscrire une ligne ferroviaire conformément au dossier de base ci-annexé ;
7. De charger le Collège communal d’organiser une Réunion d’Information Préalable (RIP) conformément à l’article D.VIII.5. §2 du CoDT ;
8. De soumettre la demande de révision du plan de secteur pour avis à la Commission Consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) ;
9. D’envoyer copie de la présente pour information :

· à la DGO4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie (rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 Jambes) ;

· à la DGO4 – Direction du Luxembourg (Place Didier, 45 à 6700 Arlon) ;

· à IDELUX (Drève de l’Arc-en-Ciel, 98 à 6700 Arlon).

Monsieur Jérémy PENNEQUIN, conseiller communal, entre en séance

Monsieur Adrien LESPAGNARD, responsable du service jeunesse de la Ville d’Aubange, entre en séance en vue de présenter le Plan de Cohésion Social.

Point n°22 – Délibération n° 206 : Approbation du PCS 2020-2025 
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le décret relatif au Plan de Cohésion Sociale du 21 novembre 2018 ;

Considérant le coaching obligatoire réalisé par Monsieur Adrien LESPAGNARD en date du 15 mars 2019 ;

Considérant l’avis du comité de concertation Commune / CPAS en date du 17 avril 2019 ;

Considérant l’avis de la directrice financière ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
Le projet de Plan de Cohésion Sociale 2020-2025.
Point n°1 – Délibération n°207 : Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 18 mars 2019 
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité des membres présents ;

APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 18 mars 2019.
Point n°2 – Délibération n°208 : Approbation du règlement de travail du CPAS d’AUBANGE
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la  délibération du 20 juin 2018 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale d’Aubange modifie le règlement de travail du personnel du CPAS d’Aubange ;

Considérant que la décision du Conseil de l’Action Sociale du 20 juin 2018 susvisée est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

ARRETE :

Article 1er : La délibération du 20 juin 2018 par laquelle le conseil de l’Action Sociale d’Aubange modifie le règlement de travail du personnel du CPAS d’Aubange, EST APPROUVEE.

Article 2 :   Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations du Conseil de l’Action Sociale d’Aubange en marge de l’acte concerné.

Article 3 : Le présent arrêté est notifié au Conseil de l’Action sociale d’Aubange. 
Point n°3- Délibération n°209 : Approbation du budget 2019 du CPAS
Le Conseil, 
Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 88§1 et suivants ;

En exécution de l’article L1315-1 du C.D.L.D. et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Entendu le rapport oral de Madame la Présidente du CPAS et de Madame la Directrice financière faisant fonction, Françoise BINAME;

Vu l’avis de légalité n° 58/2019 de Madame le Directeur financier de la Commune d’Aubange ;

Par  21 voix « pour »  sur  21 votants ;
APPROUVE

aux chiffres ci-après le budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2019
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Point n°4- Délibération n° 210 : Adoption d’une motion relative au projet Vivalia 2025
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu qu’en séance du conseil d’administration du 25 juin 2013, le Conseil d’administration de l’INTERCOMMUNALE VIVALIA votait le principe de créer un nouvel hôpital régional projeté sur le site de Molinfaing (le choix s’étant porté le 16 juillet 2015 sur le site de Houdemont) et que l’actuel hôpital d’Arlon, regroupant les cliniques du Sud Luxembourg CSL, serait alors vidé de sa structure hospitalière pour être utilisé comme polyclinique et centre de départ d’une ambulance (PIT) ; le reste du bâtiment étant destiné à devenir un centre d’accueil pour étudiants ; 

Vu la motion adoptée par le Conseil communal le 24 juin 2013 visant à s’opposer fermement au projet de création d’un hôpital régional et à en appeler le Conseil d’Administration de VIVALIA à reconsidérer son projet VIVALIA 2025 prenant en compte les réalités socioéconomiques et démographique de la Province ; 

Que la motion votée en juin 2013 reprenait notamment les éléments suivants : 

· la densité importante de la population de l’arrondissement d’Arlon justifierait à elle seule le maintien d’un centre hospitalier au sein du chef-lieu de la Province et il serait inacceptable que le site Hospitalier envisagé se situe à 50 km de la Commune la plus densément peuplée de la Province de Luxembourg, à savoir AUBANGE ;

· Les communes du Sud Luxembourg n’ont pas attendu la création de VIVALIA pour faire en sorte de restructurer et d’amener à l’équilibre financier voire au boni l’ensemble des cliniques du Sud Luxembourg ;

· l’implantation envisagée pourrait inciter  la patientèle des communes frontalières du sud Luxembourg à fréquenter davantage les cliniques luxembourgeoises et aurait donc une incidence négative sur les projections de fréquentation envisagées par VIVALIA ; 
Considérant que ces éléments restent encore et toujours pertinents aujourd’hui ; 

Vu le Plan de constructions hospitalières (« Plan wallon »), particulièrement ambitieux, adopté par le gouvernement wallon le lundi 1er avril 2019 visant à entamer pour les cinq prochaines années la réalisation d’un investissement total de 2,34 milliards d’euros au bénéfice de 46 infrastructures hospitalières du sud du pays ; 

Que suivant les récents articles de presse, VIVALIA 2025 aurait reçu une promesse de « subsides » de 267 millions d’euros ; 

Que le traitement médiatique du Plan wallon biaise la perception du grand public ; 

Que suivant le Plan wallon, le Gouvernement prévoit de travailler via le prix maximal d’hébergement à la journée d’hospitalisation. Chaque hôpital se voyant de la sorte octroyer une capacité de financement public en adéquation avec les prestations réalisées en son sein ;
Qu’en d’autres termes, il n'est en aucun cas question de « subventions directes », contrairement à ce que relaie la presse, mais d'une capacité de facturation qui serait accordée aux hôpitaux ;
Que suivant le système préconisé par le Gouvernement wallon, les hôpitaux pourront en effet facturer, dans le cadre des hospitalisations (classique ou jour), un "forfait infrastructures" déterminé via un calcul basé sur la configuration projetée de l'hôpital à construire (nombre de lits, de places d'hospitalisation de jour, etc) ; Le forfait sera indiqué sur la facture du patient, lequel sera pris en charge par les mutuelles selon le système de tiers payant, à charge pour les mutuelles de récupérer l'argent auprès de la Région wallonne ;
Que la conséquence cruciale de ce système est que les montants annoncés dans ce plan de construction ne sont pas garantis ; les hôpitaux ne récupéreront leurs investissements qu'au gré de l'activité de soins qu'ils réaliseront ; 

Qu’il en ressort un risque financier majeur pour VIVALIA, avec le danger pour les communes de devoir intervenir à postériori en cas de déficit ; 

Qu’en outre, le plan financier du projet VIVALIA 2025 ne tient nullement compte du risque de voir 20% de la patientèle aller se faire soigner au Luxembourg, sachant qu’un nouvel hôpital ultra-moderne, le « Südspidol », sera construit d’ici 2023 à Esch-sur-Alzette et que plus de 50% des personnes actives de l’arrondissement d’Arlon ont une sécurité sociale grand-ducale ; 

Que le projet VIVALIA 2025 est « subsidié » à hauteur de 72 % ; qu’il en ressort immanquablement pour la Province et les communes une obligation de financement pour le surplus ; 

Que ce financement ainsi que les surcoûts, dont l’ampleur reste toujours méconnue à ce jour, risque de fragiliser l’équilibre budgétaire des communes, voire, de les mettre en difficulté financière ; 

Que si l’on peut se réjouir du financement majeur accordé par le Gouvernement wallon au redéploiement hospitalier en province de Luxembourg, il est consternant de constater  une fois de plus que ce projet VIVALIA 2025, complètement contradictoire par rapport au schéma de développement territorial wallon, coûtera au final au contribuable 10 fois plus cher que si on avait investi dans l’hôpital d’Arlon, seul hôpital rentable en province du Luxembourg et dont deux nouvelles ailes ont été construites récemment ; 

Que ces dernières années, ce sont environ 16 millions d’euros qui ont été investis dans cet outil performant pour les soins de santé en Sud-Luxembourg ; 

Qu’alors que le plan directeur des Cliniques du Sud Luxembourg prévoyait une extension de l’hôpital d’Arlon, un redéploiement et une réorganisation des services médico-techniques et des infrastructures d’accueil, il ressort du Plan wallon que l’apport financier pour l’hôpital d’Arlon ne se monte qu’à 9 millions d’euros, contre 24 millions pour l’IFAC ;

Considérant qu’un plan alternatif à VIVALIA 2025, proposé par le Professeur DE WEVER existe ; Qu’en effet, le professeur, au printemps 2015 avait attiré l’attention sur une nécessaire consolidation des hôpitaux régionaux de qualité au Nord, au Centre et au Sud de la province en relançant les plans directeurs approuvés pour trois hôpitaux (Marche, Libramont et Arlon). Ce plan étudié par le professeur de Wever, qui a dirigé les hôpitaux bruxellois Brugman et Erasme, était nettement plus économique que le projet ‘VIVALIA 2025’ proposé par le directeur général de VIVALIA, très onéreux et sans garantie financière à long terme ;
Que ce plan alternatif, en soutenant les hôpitaux de proximité, contribue d’une part, à une meilleure organisation des soins, basée sur la proximité réelle des patients, et d’autre part, à accroître la collaboration entre les médecins pour offrir un meilleur service au patient, dans le respect de la qualité des soins et des impératifs économiques ; qu’il s’inscrit également dans la perspective d’une gestion durable de l’environnement ; 

Considérant que la question de la mobilité n’a pas été soulevée dans le cadre du projet VIVALIA 2025 ; 

Considérant qu’il importe également de tenir compte des demandes pressantes de la population de veiller à économiser nos terres afin de préserver l’environnement et de s’inscrire dans la lutte contre le réchauffement climatique ;

Considérant qu’il a pu être relevé dans la décision du gouvernement du 1er avril 2019 que « le Gouvernement charge la ministre de la santé de proposer les mesures nécessaires afin d’autoriser les hôpitaux à réorienter certains projets inscrits dans le premier plan de construction, dans le cadre du même réseau clinique locorégional, moyennent un accord de l’ensemble des partenaires membres du réseau et sur validation par le Gouvernement » ;

Que cette clause prévue par le Gouvernement wallon offre donc la possibilité de revoir certains projets et l’opportunité pour les communes partenaires du Sud-Luxembourg de présenter une alternative à VIVALIA 2025. 

Que dans ce cadre, les communes partenaires du Sud-Luxembourg ont décidé de poursuivre la défense, en collaboration avec le professeur DE WEVER, du projet alternatif à VIVALIA 2025 ; 

Que par ailleurs, les communes partenaires du Sud-Luxembourg travaillent depuis de nombreuses années avec leurs avocats et sont prêtes maintenant à mettre en œuvre un panel d’actions si le scénario catastrophe venait à se réaliser ; 

Que ces mêmes communes seront prêtes à quitter VIVALIA si la menace de fermeture des Cliniques du Sud Luxembourg persistait. 

Sur proposition du Collège ;
A l’unanimité ;

ADOPTE:
La motion « Vivalia »par laquelle le Conseil décide :

· de s’opposer avec la plus grande fermeté au projet de création d’un hôpital régional « centre sud » ;

· De poursuivre le combat pour maintenir l’hôpital d’Arlon, en tant que centre aigu ; 

· De continuer à défendre le projet alternatif à VIVALIA 2025 ;

· Dans l’hypothèse du maintien du projet VIVALIA 2025 en l’état, d’intenter les actions judiciaires qui s’imposent. 

Point n°5- Délibération n° 211 : Arrêt des comptes et bilan 2018 de la Ville d'Aubange
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu les comptes établis par le collège communal en date du 1er avril 2019 ;

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ;

Considérant les divers documents comptables de l’exercice 2018 établis et présentés par notre

Directrice financière ;
Après en avoir délibéré en séance publique ;

DECIDE :
À l’unanimité des membres présents ;

Art. 1er

D’arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2018:

	Bilan
	ACTIF
	PASSIF

	
	96.700.976,83 €
	96.700.976,83 €


	Compte de résultats
	CHARGES (C)
	PRODUITS (P)
	RESULTAT (P-C)

	Résultat courant
	23.116.857,20 €
	23.168.941,32 €
	52.084,12 €

	Résultat d'exploitation (1)
	27.214.108,59 €
	27.017.951,78 €
	-196.156,81 €

	Résultat exceptionnel (2)
	1.305.373,68 €
	1.112.702,59 €
	-192.671,09 €

	Résultat de l'exercice (1+2)
	28.519.482,27 €
	28.130.654,37 €
	-388.827,90 €


	
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	24.856.349,81 €
	10.138.834,883 €

	Non Valeurs (2)
	269.827,85 €
	4.046,55 €

	Engagements (3)
	24.198.507,56 €
	11.892.007,73 €

	Imputations (4)
	23.849.234,81 €
	5.702.158,05 €

	Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) 
	388.014,40 €
	-1.757.219,40 €

	Résultat comptable (1 – 2 – 4) 
	737.287,15 €
	4.432.630,28 €


Art. 2

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice

Financière.
Point n°6 – Délibération n° 212 : Arrêt des modifications ordinaire et extraordinaire n°1/2019  de la Ville d'Aubange.
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 16 avril 2019 ;

Vu l’avis  n°57/2019 du Directeur financier annexé à la présente délibération ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Considérant la nécessité de revoir les crédits budgétaires votés initialement par le Conseil communal en séance du 20 décembre 2018 ;

Considérant l’arrêt, par le présent Conseil communal, des comptes et bilan 2018 et l’injection des résultats dans la comptabilité communale 2019 ; 

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE :
Par 21 voix « pour », sur 21 votants: 
Art. 1er
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2019 :

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	23.802.680,26 €
	10.227.126,62 €

	Dépenses totales exercice proprement dit
	23.797.763,29 €
	12.136.903,61 €

	Boni / Mali exercice proprement dit
	4.916,97 €
	- 1.909.776,99 €

	Recettes exercices antérieurs
	576.130,71 €
	4.165.881,89 €

	Dépenses exercices antérieurs
	339.854,38 €
	2.959.758,23 €

	Prélèvements en recettes
	139.539,86 €
	2.012.021,47 €

	Prélèvements en dépenses
	0,00 €
	1.308.368,14 €

	Recettes globales
	24.518.350,83 €
	16.405.029,98 €

	Dépenses globales
	24.137.617,67 €
	16.405.029,98 €

	Boni / Mali global
	380.733,16 €
	0,00 €


2. Montants des dotations issus du budget  des entités consolidées : 

	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	2 099 797,80 € 
	06.05.19

	Fabrique d’église d’Aix-sur-Cloie
	10.071,39 €
	09.11.18

	Fabrique d’église d’Athus
	26.053,09 €
	09.11.18


	Fabrique d’église d’Aubange
	20.893,17 €
	20.08.2018

	Fabrique d’église de Battincourt
	7.918,99 €
	04.02.19

	Fabrique d’église de Guerlange
	4.448,23 €
	04.02.19

	Fabrique d’église de Halanzy
	11.828,77 €
	09.11.18

	Fabrique d’église de Rachecourt
	5.716,11 €
	09.11.18

	Eglise Protestante Evangélique Arlon
	308,05 €
	20.08.18

	Zone de police
	2.318.331,56 €
	-

	Zone de secours
	963.592,23 €
	04.02.19


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Directrice financière.

Point n°7- Délibération n° 213 : Décision d’octroyer un subside de 1000,00€ à Lire et Ecrire Luxembourg ASBL.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame STILMANT Rita, Directrice ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 84010/124-48/2018;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 21 voix « pour » sur 21 votants ; 
· DECIDE :

· d’octroyer un subside de 1000,00€ à Lire et Ecrire Luxembourg ASBL; 

· d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°8- Délibération n° 214 : Décision d’octroyer un subside de 730,27€ au Syndicat d’Initiative d’Aubange
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Schmidt, le 14 mars 2019 ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 763/332-02;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 21 voix « pour » sur  21 votants ; 
· DECIDE :

· d’octroyer un subside de 730,27€ au Syndicat d’Initiative d’Aubange; 

· d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°9- Délibération n°215 : Décision d’octroyer un subside de 2.500,00€ à la Communauté Laïque des 3 frontières
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Nizet, rue de Longwy 102a à Aubange ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 79090/332-03/2018;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

· DECIDE :

· d’octroyer un subside de 2500,00€ à la Communauté Laïque des 3 Frontières; 

· d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°10- Délibération n° 216 : Arrêt du compte 2018 des fabriques d'église d'Athus, Aubange, Aix-sur-Cloie et Rachecourt
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6, 7 et 18 ;

Vu la délibération du 26 février 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 27 février 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’ATHUS » arrête le compte, pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 28 février 2019, réceptionnée en date du 1er mars 2019 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, moyennant une modification, les recettes et dépenses reprises dans le compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 28 mars 2019 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’ATHUS au cours de l’exercice 2018 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’ATHUS, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 26 février 2019, est approuvé par 20 voix « pour » et 1 « abstention » (Christian BINET) sur 21 votants. 
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	29.549,95 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	25.411,67 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	39.087,05 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	20.713,97 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	11.081,76 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	24.060,67 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	17.023,81 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	  68.637,00 (€)

	Dépenses totales
	   52.166,24 (€)

	Résultat comptable
	 16.470,76 (€)


Point n°10- Délibération n°217 : Arrêt du compte 2018 des fabriques d'église d'Athus, Aubange, Aix-sur-Cloie et Rachecourt
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6, 7 et 18 ;

Vu la délibération du 10 avril 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 11 avril 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'AUBANGE » arrête le compte, pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 15 avril 2018, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 18 avril 2019 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête le compte pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d'AUBANGE au cours de l’exercice 2018 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d'AUBANGE, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 10 avril 2019, est approuvé par 20 voix « pour » et 1 « abstention » (Christian BINET) sur 21 votants. 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	25.838,69 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	22.370,52 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	19.871,86 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	15.734,31 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	9.985,39 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	15.121,67 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	2.815,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	                    0,00 (€)

	Recettes totales
	45.710,55 (€)

	Dépenses totales
	27.922,06 (€)

	Résultat comptable
	17.788,49 (€)


Point n°10- Délibération n°218 : Arrêt du compte 2018 des fabriques d'église d'Athus, Aubange, Aix-sur-Cloie et Rachecourt
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6, 7 et 18 ;

Vu la délibération du 28 février 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 11 avril 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'AIX/S/CLOIE » arrête le compte, pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 18 avril 2018, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 18 avril 2019 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête le compte pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d'AUBANGE au cours de l’exercice 2018 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d'AIX/S/CLOIE, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 28 février 2019, est approuvé par 20 voix « pour » et 1 « abstention » (Christian BINET) sur 21 votants. 
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	10.172,71 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	9.066,62 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	9.618,19 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	9.618,19 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.237,23 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	10.401,29 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	                    0,00 (€)

	Recettes totales
	19.790,90 (€)

	Dépenses totales
	12.638,52 (€)

	Résultat comptable
	7.152,38 (€)


Point n°10- Délibération n°219 : Arrêt du compte 2018 des fabriques d'église d'Athus, Aubange, Aix-sur-Cloie et Rachecourt

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6, 7 et 18 ;

Vu la délibération du 27 mars 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 28 mars 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de RACHECOURT » arrête le compte, pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 29 mars 2018, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 1er avril 2019 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête le compte pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de RACHECOURT au cours de l’exercice 2018 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de RACHECOURT, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 27 mars 2019, est approuvé par 20 voix « pour » et 1 « abstention » (Christian BINET) sur 21 votants. 
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	3.754,09 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	2.213,39 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	9.335,94 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	9.335,94 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.402,27 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4.916,43 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	                    0,00 (€)

	Recettes totales
	13.090,03 (€)

	Dépenses totales
	   7.318,70 (€)

	Résultat comptable
	 5.771,33 (€)


Point n°11- Délibération n°220 : Arrêt de la modification budgétaire n° 1/2019 de la fabrique d'église d'Athus et de la fabrique d’église d’Aubange

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 1er ;
Vu la délibération du 14 février 2019, parvenue à l’autorité de tutelle le 15 mars 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’ATHUS » arrête la 1ère modification budgétaire, pour l’exercice 2019, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 18 mars 2019, réceptionnée en date du 26 mars 2019 par laquelle l’organe représentatif du culte approuve, sans remarques, la 1ère modification budgétaire pour l’année 2019 de la fabrique d’église d’Athus;

Considérant que ce projet de 1ère modification budgétaires répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2019, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en page 2 de la 1ère modification budgétaire du budget 2019 jointe à la présente délibération,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : La 1ère modification budgétaire du budget de la Fabrique d’église d’ATHUS, pour l’exercice 2019, est arrêtée par 20 voix « pour » et 1 « abstention » (Christian BINET) sur 21 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	29.543,18 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	26.053,09 (€)

	Recettes extraordinaires totales + 40.530,16 (€)
	51.922,09 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de : + 30.000 (€)
	30.000,00 (€)

	· dont autres recettes extraordinaires : +10.530,16
	12.530,16 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	7.901,93 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	11.601,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	27.844,11 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales + 40.530,16 (€)
	42.020,16 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales + 40.530,16 (€)
	81.465,27 (€)

	Dépenses totales + 40.530,16 (€)
	81.465,27 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie de la 1ère modification budgétaire du budget 2018 est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :

· au Conseil communal de la Ville d’AUBANGE ;

· à l’Organe représentatif du culte reconnu.

Art. 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.d’Athus et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 6 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.
Point n°11- Délibération n°221 : Arrêt de la modification budgétaire n° 1/2019 de la fabrique d'église d'Athus et de la fabrique d’église d’Aubange
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 1er ;
Vu la délibération du 10 avril 2019, parvenue à l’autorité de tutelle le 11 avril 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'AUBANGE » arrête la modification budgétaire n°1, pour l’exercice 2019, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 15 avril 2018, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 18 avril 2019 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête la modification budgétaire n°1, pour l’exercice 2019, dudit établissement cultuel ;

Considérant que ce projet de 1ère modification budgétaires répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2019, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en page 2 de la 1ère modification budgétaire du budget 2019 jointe à la présente délibération,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : La 1ère modification budgétaire du budget de la Fabrique d’église d'AUBANGE, pour l’exercice 2019, est arrêtée par 20 voix « pour » et 1 « abstention » (Christian BINET) sur 21 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	24.493,17 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	20.893,17 (€)

	Recettes extraordinaires totales + 1.058,75 (€)
	20.130,58 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de : + 1.058,75 (€)
	11.058,75 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	11.905,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	21.660,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales + 1.058,75 (€)
	11.058,75 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales + 1.058,75 (€)
	44.623,75 (€)

	Dépenses totales + 1.058,75 (€)
	44.623,75 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie de la 1ère modification budgétaire du budget 2018 est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :

au Conseil communal de la Ville d’AUBANGE ;

à l’Organe représentatif du culte reconnu.

Art. 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.d’Athus et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 6 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;

Point n°12- Délibération n°222 : Avis à émettre sur le compte 2018 de l'Eglise Protestante Evangélique d'Arlon
Le Conseil, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives en matière de tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu l’arrêt du compte 2018 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon par son Conseil d’Administration en date du 26 mars 2018 ;

Vu la transmission en date du 27 mars 2019 du compte 2018 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon à l’autorité qui exerce la tutelle spéciale d’approbation, le Conseil communal d’Arlon ;

Considérant qu’il revient aux conseils communaux des communes autres que celle qui exerce la tutelle spéciale d’approbation, et notamment au Conseil communal d’Aubange, de rendre un avis dans un délai de 40 jours à compter de la réception de la délibération de l’établissement du culte et de le communiquer à la commune exerçant la tutelle spéciale d’approbation ;

Considérant que l’ensemble des interventions communales arrêtées dans le compte 2018 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon s’élèvent à 8.219,79 €, dont 6,86 % à charge de la Ville d’Aubange, soit 563,81 € ;

Considérant que le compte 2018 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon présente les résultats suivants :

	Recettes ordinaires
	17.819,79 €

	· Dont supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte
	8.219,79 €

	Recettes extraordinaires
	3.181,95 €

	· Dont reliquat du compte de l’année 2017
	3.181,95 €

	Dépenses arrêtées par le Synode
	9.561,38 €

	Dépenses ordinaires
	6.459,48 €

	Dépenses extraordinaires
	0,00 €

	Recettes totales
	21.001,74 €

	Dépenses totales
	16.020,86 €

	RESULTAT
	4.980,88 €


Par 20 voix « pour » et 1 « abstention » (Christian BINET) sur 21 votants :
REND : un avis favorable sur le compte 2018 de l’Eglise protestante évangélique d’Arlon. 
Point n°13- Délibération n°223 : Remplacement de Monsieur Robin ROSMAN au sein du Conseil d’administration de l'Asbl Maison des Jeunes d'Aubange
Le Conseil,

DECIDE de retirer le point relatif au remplacement de Monsieur Robin ROSMAN au sein du Conseil d’administration de l’Asbl Maison des Jeunes d’Aubange.
Point n°14 – Délibération n°224 : Adoption d’une motion de soutien aux mutualités luxembourgeoises suite à l’arrêté royal du 22 février 2019 visant la disparition des mutualités de moins de 75.000 membres au 30 juin 2020.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant qu’un arrêté royal du 22 février 2019 impose aux mutualités de compter au moins 75.000 membres à la date du 30/06/2020 ;

Considérant que si cette condition n’est pas remplie, les mutualités de proximité tant libérale, que chrétienne et socialiste ayant leur siège en Province de Luxembourg perdront leur autonomie de gestion au profit d’entités centralisées peu soucieuses des spécificités luxembourgeoises ;

Considérant qu’une telle mesure risque de provoquer une nouvelle dégradation de l’offre de services publics et sociaux en Province de Luxembourg ;
Par ces motifs,

A l’unanimité ;

DECIDE:
D’apporter son soutien aux mutualités luxembourgeoises et de manifester son opposition à l’Arrêté royal du 22 février 2019.
Point n°15 – Délibération n°225 : Désignation des candidats administrateurs aux Habitations Sud Luxembourg.
Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2018, il y a lieu de désigner trois représentants communaux afin d’assister aux conseils d’administration de la Scrl Habitations Sud Luxembourg; 

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et dela Décentralisation ;

Par 16 voix « pour » et  5 « abstentions » (Luciana CRUCITTI, Jérémy PENNEQUIN, Grégory MERTZ, Dany LUCAS, Philippe LANOTTE),
PROPOSE :

- Monsieur Robin ROSMAN

- Monsieur Luc WEYDERS

- Madame Véronique BIORDI

comme candidats aux fins de représenter la commune aux conseils d’administration de la Scrl Habitations Sud-Luxembourg.

Point n°16 – Délibération n°226 : Approbation des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale ORES le mercredi 29 mai 2019 à 10h.
Le Conseil,

Considérant l’affiliation de la Ville à l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 29 mai 2019 par courrier daté du 12 avril 2019 ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;
Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;

DECIDE :  
1) D’approuver aux majorités suivantes, les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 29 mai 2019 de l’intercommunale ORES Assets :

· Point 2- Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2018

· Approbation des comptes annuels d’ORES Assets au 31 décembre 2018 ;

· Approbation du rapport de prises de participation ;

· Approbation de la proposition de répartition bénéficiaire relative à l’exercice 2018

A l’unanimité.

· Point 3- Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat au cours de l’année 2018

A l’unanimité.

· Point 4 – Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat au cours de l’année 2018

A l’unanimité.

· Point 5- Constitution de la filiale d’ORES Assets en vue d’exercer les activités de « contact center »

A l’unanimité.

· Point 6- Modifications statutaires

A l’unanimité.

· Point 7- Nominations statutaires

A l’unanimité.

· Point 8- Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés

A l’unanimité.

2) De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ;

3) De charger le Collège communale de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée.

Point n°17 – Délibération n°227 : Approbation des modifications du règlement d’ordre intérieur des bibliothèques et ludothèque communales d’Aubange 
Le Conseil,

DECIDE de reporter le point relatif à l’approbation des modifications du règlement d’ordre intérieur des bibliothèques et ludothèque communales d’Aubange à une séance ultérieure.
Point n°18 – Délibération n°228 : Désignation des membres du Conseil consultatif des Aînés
Le Conseil,
Vu la circulaire du 23 juin 2006 de Monsieur le Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique relative à la mise en place des conseils consultatifs des aînés ;

Vu l’article L1122-35 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu qu’il est possible pour les communes d’instaurer un conseil spécifique des aînés et de mettre à sa disposition les moyens nécessaires à l’accomplissement de ses objectifs ;

Vu la décision du Conseil communal du 18 mars 2019 décidant le principe de procéder au renouvellement du Conseil Consultatif des Aînés ;

Attendu que ce conseil doit être composé de 15 membres au maximum, siégeant à titre personnel et/ou représentant l’éventail des associations actives sur le territoire communal ;

Vu les candidatures suivantes adressées à Monsieur le Bourgmestre :

	NOM
	Prénom
	Adresse



	CORDONNIER
	Gérard
	Rue du 20ème d’Artillerie, 2, 6791 ATHUS

	NOWAK
	Pascal
	Rue des Capucines, 5, 6791 ATHUS

	JUNG
	Jean-Claude
	Rue Nasfeld, 4, 6790 AUBANGE

	GRANDJENETTE
	Edith
	Rue Arend, 34A, 6791 ATHUS

	JUNGERS
	Roland
	Le Pas de Loup, 39, 6791 GUERLANGE

	NIZET-GOEREND
	Eugénie
	Rue de Longwy, 102a, 6790 AUBANGE

	BOSSELER
	Thérèse
	Rue du Haut, 218, 6792 RACHECOURT

	JAMART
	Arthur
	Rue Chants d’Oiseaux, 14, 6791 ATHUS

	PIRON
	Michel
	Rue de l’Etang, 11, 6792 BATTINCOURT


Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

N O M M E : en qualité de membres du Conseil Consultatif des aînés de la Commune d’Aubange :

	NOM
	Prénom
	Adresse



	CORDONNIER
	Gérard
	Rue du 20ème d’Artillerie, 2, 6791 ATHUS

	NOWAK
	Pascal
	Rue des Capucines, 5, 6791 ATHUS

	JUNG
	Jean-Claude
	Rue Nasfeld, 4, 6790 AUBANGE

	GRANDJENETTE
	Edith
	Rue Arend, 34A, 6791 ATHUS

	JUNGERS
	Roland
	Le Pas de Loup, 39, 6791 GUERLANGE

	NIZET-GOEREND
	Eugénie
	Rue de Longwy, 102a, 6790 AUBANGE

	BOSSELER
	Thérèse
	Rue du Haut, 218, 6792 RACHECOURT

	JAMART
	Arthur
	Rue Chants d’Oiseaux, 14, 6791 ATHUS

	PIRON
	Michel
	Rue de l’Etang, 11, 6792 BATTINCOURT


Point n°19- Délibération n°229 : Approbation d’un avenant à la convention avec l'ONE dans le cadre de l'ATL (Accueil Temps Libre)
Le conseil,

Vu l’article L-1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le décret du 3 juillet 2003 modifié le 26 mars 2009 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre ;

Considérant que ce décret confie une responsabilité directe au niveau de pouvoir le plus en prise avec la réalité de terrain, à savoir la Commune, qu’il charge de coordonner l’offre d’accueil sur son territoire ;

Vu la convention du 27 février 2017 conclue entre la Commune d’Aubange et l’ONE afin de définir le fonctionnement de cette coordination et en particulier les missions du coordinateur ATL ; 

Considérant la nécessité de remettre à jour cette convention avec la mise en place du conseil des enfants ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE d’approuver la nouvelle convention ATL.
Point n°20 – Délibération n°230 : Approbation des barèmes étudiants pour les plaines de jeux organisées par la Commune d'Aubange
Le Conseil,
Vu le Décret du 17 mai 1999 relatif aux centres de vacances ;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2003 fixant le code de qualité et de l’accueil ;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 mai 2009 relatif aux formations des animateurs et des coordinateurs de centres de vacances, à l’habilitation des organismes de formation, à l’homologation des brevets, aux équivalences et à la commission d’avis relative à la formation ;

Vu le revenu minimum garanti au 1er décembre 2012 tel que prévu par les Conventions Collectives de Travail n°50 et 43 ;

Considérant qu’à partir du 1er janvier 2015 plus aucun pourcentage de dégressivité ne s’appliquera au revenu minimum moyen mensuel des jeunes travailleurs de 18, 19 et 20 ans ;

Considérant que les barèmes des animateurs étudiants des plaines de jeux de la Commune d’Aubange n’ont plus été adaptés depuis 2015 ;

Considérant l’intérêt d’encadrer les enfants participant aux plaines de jeux de la Commune d’Aubange par des animateurs formés ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;

D E C I D E :

de fixer la rémunération des animateurs étudiants des plaines de jeux de manière forfaitaire selon le calcul suivant :

Salaire de base par jour =  Barème étudiant en vigueur en fonction de l’âge de l’animateur x 7,60 (journée de prestation complète à 7h36)

Bonus :

Formé : 7€ supplémentaire par jour 

Coordinateur : 15€ supplémentaire par jour

Point n° 21 – Délibération n°231 : Décision de procéder à la révision du règlement redevance pour les stages de printemps en vue de permettre l’organisation de stages à thème tout au long de l’année. 

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 5 juillet 2018 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Considérant l’organisation par la Ville d’Aubange de stages à thèmes ;
Considérant que l’organisation de ces stages à thèmes entraine un déficit d’exploitation pour la Ville d’Aubange ;

Considérant la forte augmentation observée ces dernières années de la fréquentation des enfants domiciliés hors de la Commune lors des stages et plaines de vacances de juillet ;

Considérant que, par définition, les parents de ces enfants ne participent pas de la même façon aux finances communales que ceux des enfants domiciliés sur le territoire de la Ville ;

Considérant par ailleurs que les horaires de ces stages peuvent constituer un frein pour certaines familles à y inscrire leur(s) enfant(s) et que pour répondre à cette problématique il a été décidé de mettre en place un système de garderie de 16h30 à 18h30 ;

Considérant enfin que les enfants du personnel encadrant doivent par nécessité participer aux stages à thèmes et qu’il y a donc lieu de leur accorder la gratuité ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 19 avril 2019 ;

Vu l’avis favorable rendu par le directeur financier en date du 23 avril 2019 ;

Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
ARRETE :

Article 1er :
Il est établi, pour les exercices 2019 à 2025, une redevance communale sur l’accueil des enfants de 2,5 à 15 ans aux stages à thèmes ;

Article 2 :
La redevance est due par le parent ou le tuteur légal fiscalement responsable de l’enfant inscrit à un stage à thème. Les parents et/ou tuteurs légaux de l’enfant sont solidairement tenus au paiement de la redevance.

Article 3 : 

Le montant de la redevance est fixé comme suit :

Participation au stage :

· Pour les enfants dont un parent au moins est domicilié sur le territoire de la Ville d’Aubange ou dont un parent est membre du personnel communal ou assimilé : 

· Un forfait de 15€ par semaine et par enfant (à raison de 3€ par jour ouvrable à déduire en cas de jour férié), forfait qui s’applique également pour les demi-journées ;

· Pour les enfants dont aucun parent n’est domicilié sur le territoire de la Ville d’Aubange ou dont aucun parent n’est membre du personnel communal ou assimilé :

· Un forfait de 60€ par semaine et par enfant (à raison de 12€ par jour ouvrable à déduire en cas de jour férié), forfait qui s’applique également pour les demi-journées ;

Garderie :

· Un forfait de 20€ par enfant et par semaine pour les enfants qui s’inscrivent jusque 18h30 ;

· Un forfait de 10€ par enfant et par semaine pour les enfants qui s’inscrivent jusque 17h30.

Pour ces stages à thèmes, aucun service de repas chaud ni aucune sortie extraordinaire n’est prévu.

Article 4 

Les montants fixés à l’article 3 du présent règlement concernant la garderie peuvent être diminués de moitié si les conditions suivantes sont remplies simultanément :

· Bénéficier du « tarif commune » et avoir donc un parent au moins domicilié sur le territoire de la Ville d’Aubange ou dont un parent est membre du personnel communal ou assimilé ;

· Accompagner le formulaire d’inscription d’une composition de ménage et du dernier avertissement extrait de rôle ;

· Présenter sur ce dernier avertissement extrait de rôle un revenu annuel brut inférieur à 40 000 € brut pour une personne isolée et à 60 000 € brut pour un couple. 

Les enfants dont un des parents composent l’équipe d’encadrement des stages à thèmes bénéficient de la gratuité.

Article 5 

Toute participation à un stage à thème nécessitera une inscription préalable via le Service jeunesse de la Ville d’Aubange, le nombre de places disponibles étant limité.

S’il est constaté lors d’une inscription que des factures impayées liées à des participations précédentes aux stages à thèmes ou aux plaines de vacances de juillet demeurent, celle-ci pourra être refusée.

La facturation de la redevance sera établie sur base des fiches d’inscription des participants aux stages à thèmes. Dès lors, toute absence non justifiée par un certificat médical sera facturée.

Article 6
La redevance établie en application des articles précédents est payable dans les trente jours de la réception de la facture.

A défaut de paiement dans le délai prévu, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la procédure prévue à l’article L1124, §1, 1° du CDLD ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur.

En cas de non-respect des délais de paiement prévus, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé, conformément à l’article L1124-40 du CDLD. Dans ce cas de figure, des frais administratifs de 10 EUR seront à sa charge.

Tout montant réclamé sera majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal.

Article 7

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 8 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à L1133-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°23- Délibération n°232 : Cession à titre gratuit de la caserne des pompiers d'Aubange à la Zone de Secours du Luxembourg

Le Conseil,

TRANSFERT DE LA CASERNE DES POMPIERS DU PATRIMOINE COMMUNAL VERS LE PATRIMOINE DE LA ZONE DE SECOURS LUXEMBOURG. 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile et plus particulièrement 

· son article 26 qui traite de la délégation de compétence du Conseil au Collège,

· les articles 83 à 85 qui traitent des biens et revenus de la Zone,

· les articles 121 et 127 à 128 qui traitent de la tutelle spécifique générale,

· les articles 210 à 218 qui traitent de transferts des biens meubles et immeubles des communes à la Zone de secours

Considérant que les infrastructures communales utilisées par la Zone de secours et visées par ce transfert sont constituées :

· de la caserne des pompiers, infrastructure financée dans le cadre du S.R.I

· du terrain sur lequel la caserne est construite, propriété de la commune dont le financement a été assuré par le « pot commun » ;

Vu les articles 2, 6, 7, 11 et 12 de l’arrêté royal du 10 novembre 2012 déterminant les conditions minimales de l’aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats ;

Vu la circulaire ministérielle du 09 août 2007 relative à l’organisation des secours selon le principe de l’aide adéquate la plus rapide, complétée par la circulaire ministérielle du 1er février 2008 ;

Vu l’arrêté du 19 avril 2014 portant sur le règlement général de la comptabilité des zones de secours et plus particulièrement le titre 3, chapitre 1er – Le patrimoine et la gestion ;

Vu l’arrêté royal du 25 avril 2014 relatif aux fonctions administratives et opérationnelles minimales mises en place par les zones de secours ;

Vu l’arrêté royal du 29 juin 2014 déterminant les critères pour fixer le plan du personnel opérationnel des zones ;

Vu l’arrêté royal du 23 août 2014 portant sur l’inventaire et l’estimation des biens et plus particulièrement 

· son chapitre 2 portant sur les règles d’inventaire, art. 2 :

· son chapitre 3 portant sur les règles d’estimation section 1er, art.3 à 12 ;

Vu sa délibération n°970 du 17 novembre 2014 décidant de transférer à la Zone de secours de la Province de Luxembourg, à la date du 1er janvier 2015, les emprunts (ainsi que les charges et les obligations) contractés par la commune pour l’acquisition de certains biens ;

Vu sa délibération n° 1603 du 21 décembre 2015 décidant de transférer, au 1er janvier 2015, les biens meubles, de la Commune, de valeur comptable non nulle (repris à l’annexe 1), qui sont utilisés pour l’exécution des missions des services d’incendie à la zone de secours et de transférer le subside ayant servi au financement de l’acquisition de certains de ces biens (repris à l’annexe 2) ;

Considérant l’article L1113-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation portant sur les attributions des communes, notamment, de régir les biens et revenus de la commune.

Considérant qu’au terme de l’article 135 de la nouvelle loi communale, les communes sont chargées d’administrer les établissements qui leur appartiennent et qui sont à l’usage de leurs habitants ;

Qu’elles ont aussi pour mission de faire jouir les habitants d’une bonne police et notamment celle de la sûreté ;

Considérant la mutualisation des coûts des infrastructures qui ont été repris dans les frais admissibles des communes-centres de groupe avant la réforme et qui ont donc été supportés par l’ensemble des communes de la Province de Luxembourg ;

Considérant les valeurs actuelles de la caserne (1.032.825,54 €) et du terrain (52.562,98 €) dans la comptabilité communale ;

Considérant l’estimation à 1.087.000 € de la parcelle sise 9 Rue des Métallurgistes, cadastrée section B, numéro 1456 A 2 par le Département des Comités d’Acquisition du Service Public de Wallonie en date du 17 avril 2019 ;

Considérant l’avis de légalité n°63/2019 favorable du Directeur financier ;

Considérant que les communes bénéficiant de services de secours sur leur territoire ont précédemment participé à créer les conditions les plus favorables au déploiement des services de secours, notamment par la mise à disposition de terrains ou d’infrastructures bâties leur appartenant et qui leur sont restés propres indépendamment du « pot commun » instauré au niveau du S.R.I. ;

Qu’au-delà de l’intérêt général évident justifiant cette démarche, il faut rappeler que la responsabilité des services de secours incombait aux bourgmestres et que le personnel était sous l’autorité des communes ;

Que la mise à disposition d’immeubles au profit des services de secours par les communes permettait aux habitants des communes considérées de bénéficier de services de secours performants mais profitait également aux habitants des communes les entourant et ce, au nom du principe de solidarité entre communes, ce principe n’ayant jamais été remis en cause ;

Considérant qu’à la suite de la création des zones de secours, il n’y a aucunement lieu de remettre en cause ce principe de solidarité et celui-ci doit même être étendu à l’échelle de la Zone de secours considérée en l’espèce provinciale ;

Qu’en effet, l’intérêt général requiert de veiller à assurer les meilleures conditions d’exercice des missions de secours ; or, le mécanisme légal de transfert par le biais d’une cession à titre onéreux des biens communaux à la Zone de secours obérera inévitablement les finances de cette dernière, au détriment potentiellement de la sécurité publique ;

Que le transfert des biens considérés s’opèrera d’un pouvoir public vers une autre entité publique ; donc sans risque de préjudice pour la collectivité, ni d’avantage quelconque au profit d’une entité privée ;

Que de plus, le mécanisme légal prévoit des modalités particulières en cas de divergences entre les communes et la Zone de secours mais qu’un risque de blocage, ou à tout le moins de délais excessifs ne peut être exclu et ce, au préjudice de la Zone, sachant que celle-ci souhaite effectuer des travaux impératifs dans certaines casernes ;

Que dès lors, au nom de l’intérêt général de la commune, dans l’intention de permettre à celle-ci de bénéficier d’un service d’incendie optimum dont les infrastructures seront entretenues, il peut être dérogé au principe du transfert d’un bien communal à un juste prix ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Du principe de la cession à titre gratuit à la Zone de secours des infrastructures affectées au S.R.I. susvisées ainsi que les terrains sur lesquels elles ont été établies.
Point n°24- Délibération n°233 : Approbation du projet d’acte relatif à la vente de l’excédent de voirie se situant à proximité des parcelles cadastrées : 3ème division/HALANZY/ Section C/N°1920C ET 1920D entre l’Administration communale d’Aubange et Madame BLANCHON
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu la demande introduite par Madame BLANCHON, visant le rachat d’un excédent de voirie sur l’arrière de sa propriété sise rue du Pont, 19 à 6792 HALANZY ;

Vu l’estimation réalisée par le bureau Arpenlux fixant un prix de 48 €/ca ;

Vu le procès-verbal de clôture de l’enquête publique concernant la demande d’acquisition de l’excédent de voirie établi le 27/06/2016 où aucune réclamation écrite ou orale n’a été déposée ;

Vu le plan réalisé par le Géomètre-expert Bernard ROUSSEL en date du 14/10/2016 ; que la superficie à racheter s’élève à 1 a 66 ca : 

Vu que Monsieur CAPELLE, propriétaire du terrain jouxtant la partie visée par le rachat et par la modification de voirie, souhaitait que sa parcelle ne soit pas enclavée ; qu’il avait émis une remarque lors d’une première enquête publique sur un plan englobant une plus grande partie du chemin n°20 ; qu’il n’a pas émis de remarque sur cette nouvelle demande de modification de voirie ;  

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 27 mars 2017 décidant de modifier le chemin n°20 conformément au plan dressé par le Géomètre-Expert Bernard ROUSSEL et de vendre l’excédent de voirie communale cadastré Commune d’Aubange / 3ème DIV/ HALANZY /SECTION C /n° 1920C et 1920D à Madame Denise BLANCHON, rue du Pont 19 à 6792 Halanzy; 

Vu le courrier de l’administration communale du 18 juillet 2017 proposant le rachat de l’excédent au prix de 7.968 € majoré de 1.171,80 € pour les frais de gestion (frais de traitement et d’estimation) ;

Vu le courrier de Madame BLANCHON du 24/07/2017 dans lequel elle émet son accord ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, Notaire, Avenue de la Gare, 28/1 à 6790 AUBANGE, relatif à la vente de l’excédent de voirie se situant à proximité des parcelles cadastrées : 3ème DIV/ HALANZY /SECTION C /n° 1920C et1920D, entre l’Administration Communale d’AUBANGE et Madame BLANCHON ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er: d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, Notaire, Avenue de la Gare, 28/1 à 6790 AUBANGE, relatif à la vente de l’excédent de voirie se situant à proximité des parcelles cadastrées : 3ème DIV/ HALANZY /SECTION C /n° 1920C et1920D, entre l’Administration Communale d’AUBANGE et Madame BLANCHON.
Article 2: de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

Point n°25- Délibération n°234 : Décision de principe de réaliser un bail emphytéotique entre la Fabrique d’église d’Athus et la Ville d’Aubange concernant les infrastructures du football d’Athus situées à la rue de France
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la délibération du Collège communal en date du 11 février 2019 décidant de proposer à la Fabrique d’Eglise une emphytéose pour le terrain de football d’ATHUS situé rue de France et de proposer la désignation de Madame HAMES pour la rédaction du bail ;

Considérant que le but de cette emphytéose serait de mettre à disposition du Royale Etoile Sportive AUBANGE les installations sportives durant la durée des travaux (+/- 300 jours), afin que le Club puisse organiser ses championnats, tournois, etc. ; 

Considérant que la Fabrique d’Eglise a marqué son accord en date du 28 février 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er: de ratifier la décision du Collège Communal du 11 février 2019.
Article 2 : de désigner Maître Anne-France HAMES, Notaire, Avenue de la Libération, 34 à 6791 ATHUS, en vue de la rédaction du bail emphytéotique.
Article 3 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
Point n°26- Délibération n°235 : Approbation des conditions et du mode de passation  de marché relatif à la fourniture de pièces et à la réparation pour les petites machines de l’atelier mécanique- Année 2019 à 2022
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° F-09-2019 relatif au marché “Fourniture et/ou pose de pièces pour les petites machines de l'atelier mécanique - année 2019 à 2022” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;

Considérant que les crédits permettant ces dépenses sont et seront inscrits aux budgets ordinaires et extraordinaires des exercices 2019, 2020, 2021 et 2022 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 09 avril 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°53/2019 favorable le 11 avril 2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° F-09-2019 et le montant estimé du marché “Fourniture et/ou pose de pièces pour les petites machines de l'atelier mécanique - année 2019 à 2022”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : de financer cette dépense par les crédits inscrits aux budgets ordinaires et extraordinaires des exercices 2019, 2020, 2021 et 2022.
Article 4 : de porter cette décision sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°27- Délibération n°236 : Décision de renouveler l'adhésion à la centrale d'achat ORES Assets dans le cadre de marché de travaux (travaux en matière d'éclairage public)
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L-1222-3  L-1222-4 et L-L3122-2,4°d ;

Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ;

Vu les articles 2, 6° 7° et 47 la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ;

Vu la désignation de l’intercommunale ORES Assets en qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ;

Considérant l’article 2,6° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics permettant à une centrale d’achats, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés destinés à des pouvoirs adjudicateurs ;

Considérant l’article 47, §2 , de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics prévoyant qu’un pouvoir adjudicateur recourant à une centrale d’achat est dispensé d’organiser lui-même une procédure de passation et §4 précisant que  les pouvoirs adjudicateurs peuvent, sans appliquer les procédures prévues par la présente loi, attribuer à une centrale d'achat un marché public de services pour la fourniture d'activités d'achat centralisées.;

Vu les besoins de la commune en matière de travaux d’éclairage public;

Vu la centrale d’achat constituée par ORES Assets pour la passation de marchés publics et d’accords-cadres de travaux aériens BT et Eclairage Public et poses souterraines  pour ses besoins propres et ceux de ses 198 communes associées qu’elle dessert en matière d’éclairage public ;

Vu l’intérêt pour la commune de recourir à cette  centrale et ce, notamment en vue de réaliser des économies d’échelle pour couvrir ses besoins en matière de travaux aériens d’éclairage public et poses souterraines d’éclairage public ;

A l’unanimité ; 

DECIDE :

· Article 1er : de renouveler l’adhésion de la commune à la centrale d’achat constituée par l’intercommunale ORES Assets, pour l’ensemble de ses besoins en matière de travaux d’éclairage public  et ce pour une durée de 4 ans, renouvelable.

· Article 2 : qu’il sera recouru pour chaque projet de renouvellement d’anciennes installations/d’établissement de nouvelles installations aux entrepreneurs désignés par la centrale  dans le cadre d’un marché pluriannuel.
· Article 3 : de charger le collège de l’exécution de la présente délibération.
· Article 4 : de transmettre la présente délibération :

· à l’autorité de tutelle ;

· à l’intercommunale ORES Assets pour dispositions à prendre.

Point n°28- Délibération n°237 ; Décision de procéder à l’acquisition d'un camion de 5.5T avec système de lève conteneur pour le service cimetière (estimation 65.000 € TTC).

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° F-10-2019 relatif au marché “Acquisition d'un camion de 5.5 T avec système de lève conteneur pour le service cimetière” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 53.719,01 € hors TVA ou 65.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 12 avril 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 60/2019 favorable le 17 avril 2019 et joint en annexe ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/743-98 (n° de projet 20190013)  ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-10-2019 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un camion de 5.5 T avec système de lève conteneur pour le service cimetière”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 53.719,01 € hors TVA ou 65.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/743-98 (n° de projet 20190013).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°29- Délibération n°238 ; Décision de déclasser et de vendre du matériel défectueux, cassé ou obsolète, stocké dans divers bâtiments communaux
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;           
Vu la volonté de céder du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (mobilier divers, …) afin de gagner de la place et de pouvoir ranger les locaux ;

Vu la liste du matériel à céder : 

12 chalets (ancien chalets du marché de Noël d’AUBANGE) ; 

Vu la délibération n°31 du Conseil communal du 20/12/2018 décidant de reporter le point étant donné que des associations pourraient être intéressées par les châlets ;

Vu la demande des associations et des écoles ci-dessous souhaitant acquérir les divers chalets : 

	MJ
	2

	CPAS
	2

	Odyssée
	2

	Poussins
	1

	Canetons
	1

	Excalibur
	1

	Imma
	2

	Ecole d’AIX SUR CLOIE
	1


Considérant que cette opération permettrait de libérer des espaces de stockage ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE de céder à titre gratuit les 12 chalets aux associations et écoles de la Ville d’AUBANGE qui ont fait la demande, selon la répartition reprise ci-dessus.

Point n°30 - Délibération n°239 : Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif aux réparations d’avaloirs et remplacement raccord particuliers 2019
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° AUB-02-2019 relatif au marché “Réparations d'avaloirs et remplacement raccord particuliers 2019” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.595,00 € hors TVA ou 50.329,95 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article  421/735-60 OE20190011 ;

Considérant qu’une augmentation de ce crédit sera demandée lors de la modification budgétaire n°2 extraordinaire de l’exercice 2019 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 15 avril 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°61/2019 favorable/ sous réserve le 17 avril 2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ; 
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-02-2019 et le montant estimé du marché “Réparations d'avaloirs et remplacement raccord particuliers 2019”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.595,00 € hors TVA ou 50.329,95 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/735-60 OE20190011 

Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°31- Délibération n°240 ; Décision de procéder à la désignation des membres de la Commission Consultative de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM)

Le Conseil,

Vu sa délibération du 04 février 2019 décidant de procéder au renouvellement intégral de la CCATM et de charger le Collège communal de lancer un appel public dans le mois de cette décision ;

Vu les articles D.I7 à D.I.10 du Code du Développement Territorial relatifs à la Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité ;

Vu les articles R.I10-1 à R.I.10-5 et R.I.12-6 du Code du Développement Territorial précisant les modalités d’application des règles de composition et de fonctionnement ;

Attendu que l’appel public pour le renouvellement de la CCATM a été lancé le 18 février 2019 et publié par voie d’affiches ainsi qu’inséré dans un journal publicitaire distribué gratuitement à la population et sur divers sites internet ;

Attendu que cet avis faisait appel aux candidatures à la fonction de membre effectif et de membre suppléant de ladite commission ;

Attendu que cet avis précisait que les actes de candidatures devaient être adressés par courrier postal, par courrier électronique ou par dépôt contre récépissé, sous peine d’irrecevabilité, devaient mentionner les nom, prénom, profession, domicile du candidat, ainsi que les intérêts qu’il représente, soit à titre individuel, soit à titre de représentant d’une association avec le mandat attribué, et la motivation à faire partie de cette commission communale ;

Attendu qu’à la clôture de l’appel public en date du 04 avril 2019, 12 candidatures ont été déposées régulièrement et qu’un tableau a été dressé et transmis aux conseillers communaux avant la séance ;

Attendu que la Commune d’Aubange possède un chiffre de population de 17.049 habitants au 31 décembre 2018 ;

Attendu que pour les communes de moins de 20.000 habitants le nombre de membres de la commission est fixé à douze ;

Attendu que parmi ces douze membres, la commission doit comprendre un quart de membres délégués par le Conseil communal et répartis selon une représentation proportionnelle à l’importance de la majorité et de l’opposition au sein du Conseil communal et choisis respectivement par les Conseillers communaux de l’une et de l’autre tendance ;

Attendu que le quart communal représente ici trois conseillers communaux répartis selon la règle de trois en deux conseillers communaux représentant la majorité et un conseiller communal représentant l’opposition ;

Attendu que la Commune d'Aubange bénéficie du régime de décentralisation et que le fonctionnement d'une CCATM est une des conditions sine qua non pour le maintien dans ce régime;

Attendu que les deux tendances proposent les conseillers communaux suivants pour faire partie du quart communal de la CCATM :

Comme représentants de la majorité :

Effectifs :





Suppléants :

Monsieur Stephan BODELET


Madame Delphine GUELFF 

Monsieur Christian Raoul LAMBERT

Madame Catherine HABARU

Comme représentants de la minorité :

Effectif :





Suppléant :

Monsieur Stéphane GOOSSE


Monsieur Dany LUCAS

Le Conseil communal, à l’unanimité entérine ces désignations ;

Attendu que le Conseil communal doit encore désigner 9 membres de la CCATM représentant divers intérêts économiques sociaux, environnementaux, patrimoniaux et de mobilité dans une répartition géographique équilibrée ;

Vu le tableau dressé et transmis aux Conseillers communaux avant la séance, reprenant par ordre chronologique de rentrée des candidatures, les noms, prénoms, adresses, professions, représentation, motivation des candidats ;

Entendu le rapport et la proposition du Collège communal ;

Attendu que le Conseil Communal procède au vote à bulletin secret pour la désignation des membres effectifs et de leurs suppléants respectifs ;

Attendu qu’à l’issue du scrutin, le tableau suivant peut être formé :

Membres de la CCATM (secteur privé) :

	EFFECTIFS
	SUPPLEANTS

	Nom
	Prénom
	Section représentée
	Intérêts représentés
	Nom
	Prénom
	Section représentée
	Intérêts représentés

	
	
	
	
	KOOB
	Philippe
	Athus
	Mobilité

	JACOB
	Andy
	Athus
	Economique, environnementaux et mobilité
	
	
	
	

	SWENEN
	Damien
	Rachecourt
	Aménagement du Territoire
	
	
	
	

	GILSON
	Michel
	Halanzy
	Urbanisme, environnement et mobilité
	
	
	
	

	LAGUERRE
	Luc
	Athus
	Mobilité
	
	
	
	

	CONTANT 
	Ismaël
	Halanzy
	Aménagement du territoire et mobilité
	
	
	
	

	WONNER
	Christian
	Athus
	Aménagement du Territoire et Environment
	
	
	
	

	SCHORTGEN
	Jean Marc
	Athus
	Aménagement du territoire
	
	
	
	

	JUNG 
	Jean Claude
	Aubange
	Aménagement du territoire
	
	
	
	

	
	
	
	
	RECHT 
	Gabriel
	Halanzy
	Intérêt de la collectivité

	BINAME
	Françoise
	Aubange
	Intérêt de la collectivité
	
	
	
	


Attendu également que le membre du Collège ayant l’aménagement du territoire, l’urbanisme et la mobilité dans ses attributions et le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme visé par l’article 12 § 1er, 6° du code siégent d’office auprès de la Commission communale avec voix consultative ;

Prend acte que Monsieur François KINARD, Echevin ayant les matières précitées dans ses attributions sera membre de droit de la Commission;

Prend acte que Madame GOFFLOT Florence, conseiller en aménagement du territoire suppléante, sera membre de droit de la Commission jusqu’à son remplacement ;

Prend acte que Madame BERTRAND Julie, Architecte, engagée en qualité de conseiller en aménagement du territoire et urbanisme sera membre de droit à partir du 03/06/2019 ;

La présente délibération sera transmise en deux exemplaires, accompagnée du dossier à la DGATLP, Direction de l’Aménagement local du Ministère de la Région Wallonne, rue des Brigades d’Irlande, n°1 à 5100 JAMBES.

Le débat sur la Présidence est reporté en huis clos, s’agissant d’une question de personne.
Point n°33- Délibération n°241 ; Approbation/ratification du dossier de candidature dans le cadre de l’appel à projet “Territoire intelligent – Smart Région” 
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et l’article L3111-1 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal ;

Attendu le courrier daté du 14 janvier 2019 intitulé « Appel à projets « Territoire intelligent » (Smart Region - Circulaire, formulaire et codes de soumission en ligne » du Ministre du Numérique, Monsieur Pierre-Yves JEHOLET et de la Ministre des Pouvoirs locaux, Madame Valérie DE BUE en vue d’encourager les villes et communes wallonnes à développer des projets numériques s’inscrivant dans l’un des domaines suivants : 

· L’énergie et l’environnement

· La mobilité et la logistique

· La gouvernance et la citoyenneté

Vu la délibération n°8 du Collège communal du 28 janvier 2019 décidant : 

· De solliciter les services d’Idelux Projets Publics pour la rédaction d’une road map ; 

· De charger Idelux Projets Publics d’élaborer un dossier de candidature dans le cadre de l’appel à projet Smart City sur le sujet « Participation citoyenne décentralisée, suivi des propositions citoyennes et ERP ». 

Vu la délibération n°7 du Collège communal du 25 mars 2019 d’adopter la Charte pour le développement d’applications mobiles multiservices et ouvertes pour le citoyen wallon au sein de la Smart Region;

Attendu notre dossier de candidature dans le cadre de l’appel à projets TERRITOIRE INTELLIGENT – SMART REGION sur le sujet « Participation citoyenne décentralisée, suivi des propositions citoyennes et ERP »; 

Vu la délibération n°54 du Collège communal du 18 mars 2019 d’arrêter le formulaire de candidature pour la Ville d’Aubange dans le cadre de l’appel à projets « TERRITOIRE INTELLIGENT – SMART REGION »;

Considérant que le montant total budgétisé de notre dossier de candidature s’élève à 258 662, 98 € ;

Considérant qu’en cas de sélection de la Ville d’Aubange, elle bénéficiera d’un subside régional potentiel de 129 331, 49 € ;  

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
APPROUVE :

Article 1er : L’adhésion à l’appel à projets « TERRITOIRE INTELLIGENT – SMART REGION ».
Article 2 : Notre dossier de candidature y relatif.
Point n°34- Délibération n°242 ; Approbation de la mise à jour de la liste des arbres et haies remarquables
Le Conseil,

DECIDE de reporter le point relatif à la mise à jour de la liste des arbres et haies remarquables à une prochaine séance de conseil communal.
Point n°35- Délibération n°243 ; Choix du mode de collecte sélective en « porte-à-porte » de déchets ménagers et assimilés triés à la source en fraction organique et fraction résiduelle :
- Adhésion du 01/01/2020 au 31/12/2023
- Choix du système sac+sac
- Choix de la fréquence de collecte. 

Le Conseil,
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses arrêtés d’exécution ; 

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales directes ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement technique de certains déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu la circulaire ministérielle du 25 septembre 2008 relative à la mise en oeuvre de l'arrêté du Gouvernement du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 septembre 2016 relatif au financement des installations de gestion des déchets relevant des communes et des associations de communes ;

Vu le Plan wallon des déchets-ressources (PWD-R) du 22 mars 2018 ;

Considérant que le contrat de collecte actuel passé avec la société REMONDIS Belgien SPRL vient à échéance le 31 décembre 2019 ; 

Considérant le courrier du 27 avril 2018 communiqué par le Secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui informe les communes des nouvelles modalités d'organisation des services de collecte en porte-à-porte des déchets ménagers ;

Attendu que la commune est affiliée à l'Intercommunale Association Intercommunale pour la Valorisation et la Protection de l’Environnement (en abrégé AIVE) et est membre du secteur Valorisation et Propreté constitué par décision de l'Assemblée générale extraordinaire de l'AIVE en date du 15 octobre 2009 ;

Attendu qu’en exécution de l'article 19 des statuts de l’AIVE, chaque commune associée du secteur Valorisation et Propreté contribue financièrement au coût des services de collecte, du réseau de recyparcs ainsi que de la gestion des déchets ménagers ;

Attendu que l’AIVE remplit les conditions édictées pour l’application de l’exception de la relation dite « in house », de telle manière que toute commune associée peut lui confier directement des prestations de services sans application de la loi sur les marchés publics ;

Attendu que le Secteur Valorisation et Propreté assure une gestion intégrée, multifilières et durable des déchets, ce qui implique notamment dans son chef une maîtrise de la qualité des déchets à la source via les collectes sélectives en porte-à-porte ; 

Attendu qu’il y a nécessité de :

· garantir un service de qualité auprès des producteurs de déchets ;

· exercer un véritable contrôle « qualité » des déchets à collecter ;

· augmenter les taux de captage des matières valorisables :

· en ayant  une meilleure maîtrise des collectes avec pour objectif de sécuriser les filières de recyclage/valorisation ;

· en optimalisant les outils de traitement ;

Attendu qu’il y a lieu d’optimaliser le coût des collectes ;

Vu le résultat de la procédure ouverte avec publicité européenne du 7 septembre 2018 et la décision prise par le Conseil d’administration de l’AIVE du 23 novembre 2018 d’attribuer ce marché à la société REMONDIS Belgien SPRL, décision approuvée par la tutelle sur les pouvoirs locaux en date du 15 janvier 2019 ;

Vu le courrier communiqué par le secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui informe les communes des nouvelles modalités d'exécution et d'organisation des services de collecte en porte-à-porte des différentes catégories de déchets ménagers et assimilés ;
Par 14 voix  « pour », 3 voix « contre » (Luciana CRUCITTI, Grégory MERTZ et Jérémy PENNEQUIN) et 4 « abstentions » (Stéphan GOOSSE, Christian-Raoul LAMBERT, Philippe Lanotte et Dany LUCAS)
DECIDE:

· de s’inscrire parmi les pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires du marché de collecte lancé par l’AIVE par appel d’offres général avec publicité européenne, et en conséquence, 

· de faire sienne la décision d’attribution du Conseil d’administration de l’AIVE du 23 novembre 2018 attribuant le marché à la société REMONDIS selon les conditions de son offre ;

· de confier à l’intercommunale AIVE, pour la durée du marché (c’est-à-dire du 01/01/2020 au 31/12/2023), l’organisation de  cette collecte, et de retenir :

· le système « sac+sac » pour la collecte en porte-à-porte des déchets ménagers (« matière organique » et « fraction résiduelle »)

· 1 fois par semaine pour l’ensemble du territoire communal.

Point n°36- Délibération n°244 ; Avis à émettre sur le règlement complémentaire à la police de la circulation routière relatif à l’interdiction d’arrêt et de stationnement en chaussée et en accotement dans l’échangeur d’Athus (N830) 
Le Conseil,

DECIDE de retirer le point concernant le règlement complémentaire à la police de la circulation routière relatif à l’interdiction d’arrêt et de stationnement en chaussée et en accotement dans l’échangeur d’Athus (N830).
Point n°37- Délibération n°245 ; Fixation des conditions de recrutement pour la constitution d'une réserve de recrutement d'aide-cuisiniers à temps partiel ou à temps plein, à titre contractuel (h/f) - niveau E2 - pour la Ville d'Aubange. 

Le Conseil,
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’aide-cuisiniers ;

Vu l’avis de légalité favorable n°54-2019 donné par le Directeur financier de la Ville d’Aubange en date du 11 avril 2019 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

I) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’aide-cuisiniers - à temps partiel ou à temps plein - à titre contractuel (h/f) – niveau E2 – pour la Ville d’Aubange.

II)          de définir comme suit le profil de fonction :

L'aide-cuisinier (m/f) en cuisine de collectivités produit un résultat visible en cuisinant et dressant les repas. Il/elle contrôle l'état des aliments et du matériel et s'informe des dates de péremption. Il/elle gère son travail afin de garantir le respect de la chaîne alimentaire et des normes d'hygiène. Il/elle assure des activités logistiques essentiellement liées au transport de l'alimentation.

Compétences organisationnelles :

· Agir avec intégrité et professionnalisme :

Agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de l’intérêt général sur les intérêts particuliers. 

· Déontologie :

Se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de la hiérarchie dans l'exercice de sa fonction.

Activités prioritaires :

En tant qu’aide-cuisinier, l’agent sera notamment capable de :

1. Contrôle :

· Contrôler les aliments et ingrédients.

· Identifier la fraîcheur des aliments.

· S'assurer de respect des techniques de conservation des aliments.

· Signaler les anomalies et les pannes.

· Signaler les constats relatifs au manque de propreté ou de respect des normes de sécurité et d'hygiène.

· Veiller à respecter la chaîne du froid pour garantir la qualité et le respect des mesures de sécurité et d'hygiène relatives aux produits.

· Vérifier la propreté du matériel utilisé et du poste de travail.

· Vérifier la qualité des produits.

· Vérifier les dates de péremption.

2. Gestion 

· Organiser son plan de travail.

· Préparer le matériel et les ingrédients pour les repas.

· Préparer les repas pour l'expédition.

· Prioriser l'ordre des découpes, des cuissons...

· Ranger la cuisine, l'espace de travail.

· Trier les produits.

3. Information

· Lire les informations et ingrédients indiqués sur les étiquettes des produits.

· Reconnaitre le matériel de cuisine.

· Reconnaitre les différents produits alimentaires.

4. Logistique

· Agencer l'espace de travail et entretenir les équipements.

· Démonter les machines pour les nettoyer correctement.

· Manipuler les ustensiles de cuisine avec dextérité. 
· Mettre en place le self-service, le salade-bar,...

· Se tenir debout.

· Transporter (des objets) les repas, en veillant à conserver le froid ou la chaleur, dans le respect des normes d'hygiène.

5. Production
· Appliquer (produit/technique) l'habillage des viandes, volailles, gibiers, poissons (enlever les os, les arrêtes, nettoyer les extrémités, ficeler...).

· Cuisiner des potages en respectant les fiches techniques.

· Cuisiner les repas prévus dans les menus.

· Découper des garnitures.

· Nettoyer, éplucher, couper et cuire les légumes et les fruits.

· Nettoyer le matériel et le lieu de travail.

· Utiliser le matériel de cuisine de collectivité.

· Utiliser les appareils et les ustensiles de cuisine.

· Utiliser les appareils et machines pour les découpes.

6. Interactions

· Collaborer avec les autres membres de l'équipe.

· Servir les repas, sans renverser ou déborder du récipient.

III)    de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ;

· Pas de diplôme exigé ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.
· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples).

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.

VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du permis de travail ou de séjour, le cas échéant ;
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,
· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle.

VIII)    d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème E2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.
Point n°38- Délibération n°246 ; Fixation des conditions de recrutement pour la constitution d'une réserve de recrutement de personnel d'entretien à temps partiel ou à temps plein, à titre contractuel (h/f) - niveau E2 - pour la Ville d'Aubange.
Le Conseil,
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement pour le personnel d’entretien ;

Vu l’avis de légalité favorable n°55-2019 donné par le Directeur financier de la Ville d’Aubange en date du 11 avril 2019 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

X) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement de personnel d’entretien - à temps plein ou à temps partiel - à titre contractuel (h/f) – niveau E2 – pour la Ville d’Aubange.

XI) de définir comme suit le profil de fonction :

Compétences et qualités requises :

En tant que personnel d’entretien, l’agent sera notamment capable de :

· Respecter l’utilisation et le dosage des produits d’entretien et des consommables,

· Respecter la méthode en cours d’entretien des surfaces,

· Savoir utiliser les divers produits, appareils et techniques d’entretien ménager et d’entretien de cuisine scolaire,

· Connaître les procédures de désinfection et les protocoles à appliquer en cas de présence ou risques de présence d’une ou plusieurs maladies contagieuses,

· Appliquer les normes de sécurité en vigueur dans son domaine d'activité, 

· Faire preuve de ponctualité, de régularité ainsi que de disponibilité,

· Respecter la planification et l’organisation,

· Savoir communiquer et relayer l’information à ses supérieurs.

Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique (pour porter),
· respecter la déontologie et l'éthique,
· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution,
· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions,
· faire preuve de flexibilité.

XII)    de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ;
· pas de diplôme exigé ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.
· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples).

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

XIII) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

XIV) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

XV) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Ville d’AUBANGE et du FOREM.

XVI) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du permis de travail ou de séjour, le cas échéant,
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,
· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle.

XVII)    d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème E2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

XVIII) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif à la commission de sélection.


COMMUNICATION
Point n°39- Délibération n°247 ; Rapport d’activités de l’année 2018 du Parc Naturel de Gaume
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :
Rapport d’activités de l’année 2018 du Parc Naturel de Gaume.
Point n°39- Délibération n°248 : Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE le 30 avril 2019 à 18h00 à l’Euro Space Center à Transinne
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE le 30 avril 2019 à 18h00 à l’Euro Space Center à Transinne.
Point n°39- Délibération n°249 : Rapport annuel du Directeur financier conformément à l'art 1124-40 du CDLD
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :
Rapport annuel du Directeur financier conformément à l'article 1124-40 du CDLD.
Point n°39- Délibération n°250 : Prise de connaissance des comptes et bilan 2018 ainsi que du budget 2019 de l'Asbl Centre Sportif Local d'Aubange
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Prise de connaissance des comptes et bilan 2018 ainsi que du budget 2019 de l'Asbl Centre Sportif Local d'Aubange.
Point n°39- Délibération n°251 : Courrier de la Ministre De Bue relatif à la composition de la Commission de la Rénovation urbaine
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :

Courrier de la Ministre De Bue relatif à la composition de la Commission de la Rénovation urbaine.
Madame Luciana Crucitti, conseillère communale, quitte la séance.
Point supplémentaire- Délibération n°252 : Décision de fermeture immédiate du bassin de natation du complexe sportif « Joli-Bois » à ATHUS

Le Conseil,
Vu l’article L1122-24, al. 3 et 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'article n°8, section 3 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal ;

Attendu qu’un point supplémentaire a été déposé par Monsieur Grégory MERTZ, Conseiller communal ; 
Après débat en séance publique,
Avec 6 voix « pour » (Pierre FECK, Isabelle LARDOT, Stéphan GOOSSE, Dany LUCAS, Grégory MERTZ, Jérémy PENNEQUIN,), 12 voix « contre » et 2 « abstentions » (Luc WEYDERS et Philippe LANOTTE),
DECIDE de rejeter la demande de Monsieur le conseiller Grégory MERTZ d’anticiper la fermeture de la piscine d’ATHUS.
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Feuil1

		Service ordinaire		Recettes		8,204,388.82

				Dépenses		8,204,388.82

						0.00

		Service extraordinaire		Recettes		220,500.00

				Dépenses		220,500.00

						0.00

		Intervention communale				2,099,797.80






